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ARTICLE 3 BIS

Rédiger ainsi cet article :

« L’article 523-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile est abrogé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député·es du groupe LFI-NFP souhaitent abroger l'article 523-1 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui prévoit la possibilité d'assigner à résidence 
des demandeurs d'asile "dont le comportement constitue une menace à l'ordre public".

Cet article a été introduit par la loi Asile-Immigration de 2024, dans une rédaction extrêmement 
permissive dès lors qu’il permet l’assignation à résidence de tout étranger en situation irrégulière 
sollicitant l’asile dès lors que son « comportement constitue une menace à l'ordre public » ou « afin 
de déterminer les éléments sur lesquels se fonde sa demande d'asile ». En définitive, il permet à 
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l'autorité administrative d'assigner à résidence un ressortissant étranger – de surcroît demandeur 
d'asile - alors même que ce dernier ne fait l'objet d'aucune une mesure d’éloignement.

Cette loi avait donc déjà entériné l'utilisation systématique de la "menace à l'ordre publique" en 
l’établissant comme l’un des critères justifiant à la fois des mesures d’expulsion et, désormais, 
d’enfermement, fragilisant ainsi les protections fondées sur la garantie des droits fondamentaux. Le 
recours excessif à cette notion juridiquement incertaine exacerbe le risque d’arbitraire, déjà 
manifeste lorsqu'il s'agit de personnes étrangères.

De surcroît, ces pratiques renforcent une logique d’exclusion, de surveillance excessive et de 
stigmatisation des personnes étrangères déplorable. C'est pourquoi nous demandons l'abrogation de 
cet article.


